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DÉCLASSIFIÉ 
  

PLAN DE PARTICIPATION 

Comité de la gouvernance publique 

 

Références:   

• 15.10.2013  

• 31.10.2013  

• 28.07.2014  

• 12.12.2014  

• 18.02.2015  

• 05.04.2016  

• 26.09.2016  

• 24.10.2016  

• 26.01.2017  

• 17.03.2017  

• 12.07.2018  

• 08.12.2018  

• 22.06.2019  

• 08.09.2020 

• 10.12.2020 

• 06.10.2021 

• 25.03.2022 

• 10.06.2022 
 

 
* Conformément aux Feuilles de route concernant le processus d'adhésion à l'OCDE, adoptées par le Conseil au niveau des 
Ministres le 10 juin 2022, le Brésil, la Bulgarie, la Croatie, le Pérou et la Roumanie sont invités à participer, en vertu de leur statut 
de pays candidats à l'adhésion, aux réunions de tous les comités de substance de l'OCDE et de leurs organes subsidiaires 
ouvertes à la participation de tous les Membres de l'OCDE. Lorsqu'ils participent, en vertu de leur statut de pays candidats à 
l'adhésion, ils prendront part à toutes les discussions, à l'exception des sessions confidentielles, et ont accès aux documents qui 
s'y rapportent, mais ils n'interviendront pas dans le processus de décision. Lorsqu'ils ont le statut d'Associés ou de Participants 
dans un organe de l'OCDE conformément à la Résolution révisée du Conseil sur les partenariats au sein des organes de l'OCDE, 
ils conserveront ce statut et les droits et obligations qui y sont associés tout au long du processus d'adhésion. 
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DÉCLASSIFIÉ 
  

PLAN DE PARTICIPATION 

Organe de l’OCDE Comité de la gouvernance publique (CGP) 

Organes subsidiaires 
auxquels s’applique ce 
Plan1 

• Réseau des hauts responsables des centres de gouvernement (COG) 

• Groupe de travail sur la performance et les résultats (GTPR – conjoint avec le Comité des hauts responsables du budget) 

• Groupe de travail des experts des marchés publics (EMP) 

o Réseau des Hauts responsables d'infrastructures et de partenariats public-privé (conjoint avec le Groupe de travail 
sur la gestion financière et la comptabilité publique du Comité des hauts responsables du budget) 

• Groupe de travail sur l’emploi et la gestion publics (PEM) 

• Groupe de travail des hauts responsables de l’administration numérique (E-Leaders) 

• Groupe de travail des hauts responsables de l’intégrité publique (SPIO) 

• Forum de haut niveau sur le risque (FHNR) 

• Groupe de travail sur le gouvernement ouvert (GTGO) 

• Groupe de travail sur l ’intégration de la problématique femmes-hommes et la gouvernance     

Axes stratégiques des 
relations mondiales 

Approuvée le: 27 juillet 2020 

ASSOCIÉS 

 
1 Le Plan de participation actuel des autres organes responsables est disponible à l'adresse suivante: https://www.oecd.org/fr/relations-mondiales/participationdesnon-
membresauseindesorganesdelocde/. 

https://www.oecd.org/fr/relations-mondiales/participationdesnon-membresauseindesorganesdelocde/
https://www.oecd.org/fr/relations-mondiales/participationdesnon-membresauseindesorganesdelocde/


  │ 3 

 

DÉCLASSIFIÉ 
  

Conditions 

1) Adhérer aux instruments juridiques suivants :  

• Recommandation du Conseil sur les lignes directrices de l’OCDE pour la gestion des conflits d’intérêts dans le service public  
[OECD/LEGAL/0316];  

• Recommandation du Conseil sur les principes pour la transparence et l’intégrité des activités de lobbying [OECD/LEGAL/0379];  

• Recommandation du Conseil sur les principes applicables à la gouvernance publique des partenariats public-privé 
[OECD/LEGAL/0392]; 

• Recommandation du Conseil sur la gouvernance des risques majeurs [OECD/LEGAL/0405]; 

• Recommandation du Conseil sur les Principes relatifs aux institutions budgétaires indépendantes [OECD/LEGAL/0401]; 

• Recommandation du Conseil sur les stratégies numériques gouvernementales [OECD/LEGAL/0406]; 

• Recommandation du Conseil sur la Gouvernance budgétaire [OECD/LEGAL/0410]; 

• Recommandation du Conseil sur les marchés publics [OECD/LEGAL/0411];  

• Recommandation du Conseil sur l’égalité hommes-femmes dans la vie publique [OECD/LEGAL/0418]; 

• Recommandation du Conseil sur l’intégrité publique [OECD/LEGAL/0435]; 

• Recommandation du Conseil sur le Gouvernement Ouvert [OECD/LEGAL/0438];  

• Recommandation du Conseil sur le leadership et les aptitudes de la fonction publique [OECD/LEGAL/0445]; 

• Déclaration sur l’innovation dans le secteur public [OECD/LEGAL/0450]; 

• Recommandation du Conseil sur la lutte contre le commerce illicite: renforcement de la transparence dans les zones franches 
[OECD/LEGAL/0454]; 

• Recommandation du Conseil sur la cohérence des politiques au service du développement durable [OECD/LEGAL/0381]; 

https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0316
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0379
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0392
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0405
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0401
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0406
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0410
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0411
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0418
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0435
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0438
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0445
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0450
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0454
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0381
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• Recommandation du Conseil sur la gouvernance des infrastructures [OECD/LEGAL/0460]; 

• Recommandation du Conseil sur l’amélioration de l’accès aux données et de leur partage [OECD/LEGAL/0463]; 

• Recommandation du Conseil sur l’amélioration des perspectives offertes aux jeunes [OECD/LEGAL/0474]. 

2) Faire la preuve de sa volonté et de sa capacité d’adhérer à ces instruments et de les mettre en application par une évaluation/revue ; et 

3) Démontrer la cohérence avec les politiques et pratiques de gouvernance publique en vigueur dans les pays membres de l’OCDE dans 
les domaines pour lesquels aucun instrument juridique n’est prévu par une évaluation/revue. À cet égard, le Comité utilisera un ensemble 
de « composantes de base et éléments d’orientation pour la gouvernance et la gestion publiques dans les relations mondiales » en tant 
que cadre et outil de comparaison pour le dialogue stratégique sur les questions de gestion publique dans les Partenaires souhaitant obtenir 
le statut d’Associé auprès du Comité. 

Redevance Partie supérieure I Redevance Associés2 

Associé 
Organes auxquels s’applique 

l’invitation 
Date d’approbation Échange de lettres 

Aucun    

PARTICIPANTS 

Participant 
Organes auxquels s’applique 

l’invitation 
Date d’approbation Lettre d’acceptation 

Afrique du Sud Tous 13.12.2011 06.03.2012 

Brésil* Tous 22.03.2001 Non disponible 

Égypte Tous 04.12.2008 08.01.2009 

Kazakhstan Tous 22.06.2019 11.10.2019 

Maroc Tous 16.12.2010 04.01.2011 

 
2  Le montant actuel est disponible à l’adresse suivante : https://www.oecd.org/fr/relations-mondiales/participationdesnon-membresauseindesorganesdelocde/.  

https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0460
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0463
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0474
https://www.oecd.org/fr/relations-mondiales/participationdesnon-membresauseindesorganesdelocde/
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Pérou* Tous 12.07.2018 11.02.2019 

Tunisie Tous 08.12.2018 05.03.2019 

Ukraine Tous 19.02.2008 10.04.2009 
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Liste d’Invités3 

CGP et tous ses organes subsidiaires :  

Invité Date d’approbation 

Argentine 05.04.2016 

Chine (République populaire de) 26.04.2013 

Émirats arabes unis 12.12.2014 

Inde 26.04.2013 

Indonésie 26.04.2013 

Jordanie 12.07.2018 

Malaisie 24.10.2016 

Paraguay 12.07.2018 

Russie4 15.10.2013 

Singapour 12.12.2014 

Thaïlande 12.12.2014 

Par ailleurs, pour :  

• Réseau des hauts responsables des centres de gouvernement : 

Invité Date d’approbation 

Hong Kong (Chine) 12.12.2014 

Viet Nam 12.07.2018 

• Groupe de travail sur la performance et les résultats : 

Invité Date d’approbation 

 
3  Les Partenaires listés comme Invités peuvent être conviés à des réunions ou des points spécifiques, soumis à 

une invitation par le comité en question OU son/ses organe/s subsidiaires concernés, puisque le Comité a délégué 
cette décision à ses organes subsidiaires. 

4  Le 25 février 2022, le Conseil a décidé de cesser toute invitation de la Fédération de Russie dans les organes où 

elle figure sur la liste des Invités. 
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Géorgie 26.09.2016 

Serbie 26.09.2016 

Taipei chinois 25.03.2022 

• Groupe de travail des experts des marchés publics : 

Invité Date d’approbation 

Albanie 08.09.2020 

Malte 08.09.2020 

Monténégro 08.09.2020 

Serbie 08.09.2020 

Viet Nam 08.09.2020 

• Réseau des Hauts responsables d'infrastructures et de partenariats public-privé : 

Invité Date d’approbation 

Taipei chinois 25.03.2022 

• Groupe de travail sur l’emploi et la gestion publics : 

Invité Date d’approbation 

République dominicaine 15.10.2013 

• E-Leaders  

Invité Date d’approbation 

République dominicaine 12.12.2014 

Liban  08.09.2020 

Malte 08.09.2020 

Panama 12.07.2018 

Qatar 08.09.2020 
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Serbie 08.09.2020 

Uruguay 08.09.2020 

• Groupe de travail des hauts responsables de l’intégrité publique : 

Invité Date d’approbation 

Équateur 08.09.2020 

Hong Kong (Chine) 12.07.2018 

Malte 08.09.2020 

• Forum de haut niveau sur le risque : 

Invité Date d’approbation 

Équateur 08.09.2020 

République dominicaine 12.07.2018 

Géorgie 12.07.2018 

Liban  08.09.2020 

Malte 12.07.2018 

Panama 12.07.2018 

Qatar 08.09.2020 

Uruguay 08.09.2020 

Viet Nam 12.07.2018 

• Groupe de travail sur le gouvernement ouvert : 

Invité Date d’approbation 

Liban  08.09.2020 

 

VUE D’ENSEMBLE POUR INFORMATION: INVITATIONS AUX PARTENAIRES CLÉS 
EN TANT QU’ASSOCIÉS, PARTICIPANTS OU INVITÉS  

Partenaire clé Invitation en tant que 
Organes auxquels s’applique 

l’invitation 
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Afrique du Sud  Participant  Tous 

Brésil* Participant  Tous 

Chine (République populaire de) Invité Tous 

Inde Invité Tous 

Indonésie Invité Tous 

 


